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 n° 292 878 du 17 août 2023  

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SHAH 

Avenue Brugmann 12A/15 

1060 BRUXELLES 

  

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 octobre 2022, par X, qui déclare être de nationalité pakistanaise, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire, prise le 26 août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 octobre 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 29 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 8 août 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.  

 

Entendus, en leurs observations, Me F. MUSEKERA SAFARI loco Me S. SHAH, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique dans le courant de l’année 2005.  

 

1.2. Le 12 décembre 2005, il a introduit une demande d’établissement en tant que conjoint d’une 

ressortissante de l’Union européenne. Le 7 juillet 2006, la partie défenderesse a pris une décision de non 

prise en considération de cette demande.  

 

1.3. Le 13 juillet 2006, le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

1.4. Le 4 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 19 mai 2014, il a été autorisé au séjour 

temporaire sur le territoire du Royaume et a été mis en possession d’une « carte A », valable jusqu’au 21 

mai 2015.  

 

Le 3 juin 2016, le requérant a sollicité le renouvellement de son autorisation de séjour. Le 26 juillet 2016, 

la partie défenderesse a pris une décision déclarant sans suite cette demande et a pris un ordre de quitter 

le territoire à l’égard du requérant. Le recours introduit à l’encontre de cet ordre de quitter le territoire a 

été rejeté par le Conseil aux termes d’un arrêt n° 181 771 du 6 janvier 2017.  

 

1.5. Le 10 janvier 2017, le requérant et sa compagne ont fait une déclaration de cohabitation légale. Le 

20 février 2017, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union européenne en tant que partenaire d’une ressortissante belge. Le 7 mars 2017, la partie 

défenderesse a pris une décision de refus de prise en considération de cette demande.  

 

1.6. Le 13 mars 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre 

du requérant. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil aux termes 

d’un arrêt n° 252 002 du 31 mars 2021.  

 

1.7. Le 8 septembre 2017, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne en tant que partenaire d’une ressortissante belge. Le 6 mars 2018, la partie 

défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois (annexe 20). Aux termes d’un 

arrêt n° 252 003 du 31 mars 2021, le Conseil a annulé la décision susmentionnée.  

 

1.8. Le 6 août 2021, le requérant est mis en possession d’une carte « F ».  

 

1.9. Le 26 août 2022, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 21) à l’encontre du requérant. Cette décision, notifiée 

le 6 septembre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Motif de la décision : 

 

Considérant que l'intéressé a obtenu un droit de séjour en qualité de partenaire de Mme [C.S.G.] avec 

laquelle II a enregistré un partenariat le 10/01/2017. 

 

Considérant qu'en date du 27/10/2021, une cessation de la déclaration ena [sic] été enregistré par 

l’administration communale. 

 

Considérant que selon l'article 42qualer § 1 , alinéa 1,4° de la Loi du 15/12/1980, à moins que les membres 

de famille d'un citoyen de l’Union qui sont eux-mêmes citoyens de l’Union, bénéficient eux-mêmes d’un 

droit de séjour tel que visé à l'article 40, § 4, eu satisfassent à nouveau aux conditions visées à l'article 

40bis, § 2, le ministre ou son délégué peut mettre fin à leur droit de séjour dans les cinq années suivant 

la reconnaissance de leur droit de séjour en tant que membre do la famille du citoyen de l'Union lorsqu'il 

est mis fin au partenariat enregistré visé à l'article 40bis, §2, alinéa 1er, 1° ou 2 °. 

 

Considérant qu'en date du 08/04/2022, l’Office des Etrangers a envoyé par recommandé un courrier, à 

l'intéressé, dans le cadre de la procédure droit d'être entendu. L'intéressé a répondu à ce courrier par 

l'envoi lo 02/05/2022 d'un courrier à l'Office des Etrangers. Ce courrier comprend les documents suivants: 

- une attestation de non-émergement au cpas 

-une preuve d'affiliation à la caisse d'assurance sociale (attestation délivrée par [X.]) 

-trois fiches de pale 

-une attestation d'affiliation à la mutuelle 

 

Considérant que conformément à l'article 42qualer, §1°', alinéa 3, il a été tenu compte de la durée du 

séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ; 

 

Concernant la situation familial, l’intéressé n’a plus de lien avec sa partenaire belge [C.S.G.] lui ouvrant 

le droit de séjour. De plus, son lien familial sa partenaire n’est donc plus d'actualité et aucun autre lien 

familial, qui ne peut se poursuivre en dehors du territoire, n’a été invoqué. L'examen de la situation 

personnelle et familiale de la personne concernée telle qu'elle résulte des éléments du dossier et de ses 
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déclarations, permet de conclure qu'il n’est pas porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de 

sa vie personnelle et familiale loi que prévu à l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des 

Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales du 04/11/1950. En effet, l'intéressé ne cohabite plus 

avec l'ouvrant droit au séjour. 

 

Concernant sa situation économique, l'intéressé a produit une attestation délivrée par Xerlus (preuve 

d'affiliation à la caisse d'assurance sociale) et une attestation de non-émergement au cpas délivré par le 

CPAS d'Auderghem. Or. ces documents ne permettent pas d’établir une situation économique permettant 

le maintien de sa carte de séjour. En effet, la seule production de ces documents ne démontre pas une 

intégration économique durable en Belgique. Les documents produits ne permettent donc pas d'établir 

que l'activité professionnelle de l'intéressé est pérenne. L’intéressé ne produit que trois fiches de paie 

(janvier, février et mars 2022). En outre, l’intéressé n'explique pas en quoi cette activité économique est 

un élément d'intégration suffisant pour faire obstacle au retrait de son litre de séjour (arrêt CCE n" 173750 

du 31/08/2016 affaire185614/111). 

 

Concernant la durée de son séjour en Belgique (sa première inscription en Belgique date de l'année 

2005), l'intéressé ne démontre pas avoir mis à profit la durée de son séjour en Belgique pour s'intégrer 

socialement et culturellement. Elle n’a produit aucun document pour se prévaloir de la durée de son séjour 

en Belgique. 

 

Concernant son âge (Il est né le 03.02.1977) et son état de santé il ne s'est pas prévalu d'une situation 

particulière. 

 

Concernant l'intensité de ses liens avec son pays d’origine, l'intéressé ne produit aucun document 

démontrant qu’il n'a plus de lien ou peu de lien avec son pays d'origine. 

 

Par ailleurs, bien que le partenariat enregistré de l’intéressé a duré, lors de la cessation du partenariat 

enregistré, trois ans au moins, dont au moins un an dans le Royaume, il ne démontre pas qu'il dispose 

de ressources suffisantes visés à l’article 40, § 4, alinéa 2, afin de ne pas devenir une charge pour le 

système d'assistance sociale du Royaume au cours de son séjour. En effet, il produit seulement des fiches 

de pale en qualité d'administrateur de [F.] SPRL. Or, ces documents n’ont qu'une valeur déclarative et ne 

sont pas étayés par des documents probants pour établir qu'il dispose de ressources suffisantes, L’Office 

des étrangers est donc dans l'impossibilité de vérifier les montants indiqués à défaut de production de 

documents officiels comme, par exemple une fiche fiscale 281.20 et le relevé récapitulatif 325.20, ou tout 

document officiel permettant le calcul du montant net des revenus de l'ouvrant droit. 

 

Dès lors, en vertu de l'article 42quater de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, l'établissement, le 

séjour et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de la personne concernée ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 42, 42quater et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), du « devoir de minutie et de prudence », du 

« principe de proportionnalité, en tant que composante du principe de bonne administration », et de 

l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH).  

 

2.2. Dans une première branche, après un rappel aux dispositions et principes visés au moyen, elle 

observe que la partie défenderesse considère que son titre de séjour ne pouvait être maintenu en 

application de l’article 42quater, §4, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. Elle se réfère à la 

disposition précitée, et rappelle que le partenariat avec son ex-compagne a duré quatre ans et neuf mois 

et demi et qu’elle était donc dans les conditions pour bénéficier de l’exception prévue à l’article 42quater, 

§4, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. Quant au fait qu’elle n’aurait pas démontré avoir les 

ressources suffisantes et que les documents produits seraient purement déclaratifs, elle se réfère à la 

jurisprudence du Conseil et soutient que si la partie défenderesse ne s’estimait pas assez informée, elle 

aurait dû l’inviter à compléter son dossier. Elle ajoute qu’à tout le moins, « en application de l’article 42, 

§1er, alinéa 2 et en vertu des principes de prudence et de minutie, la partie adverse aurait pu se faire 

communiquer les informations nécessaires notamment par le fisc et la caisse d’assurance sociale de la 

partie requérante ; Que cette dernière avait déposé son affiliation à la caisse d’assurances [X.] à laquelle 

la partie adverse aurait pu demander des informations. Ceci aurait permis de constater que la partie 

adverse s’acquitte de cotisations sociales (Pièce 5) ; Que de la même manière, la partie adverse pouvait 
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prendre contact avec le service des impôts physiques. Ainsi, il ressort de son AER communiqué le 

21.04.2021 qu’il avait eu des revenus de 17.410,15 € (Pièce 6) ; Que l’AER relatif aux revenus de 2021 

fait état de revenus de 19.936,50 € pour le ménage (Pièce 7) ; Que les activités de la partie requérante 

sont également prouvées par sa fiche 281.10 (Pièce 8) ». Elle en déduit que, si la partie défenderesse 

avait agi conformément aux principes de prudence et de minutie, il lui était possible de vérifier l’existence 

de revenus dans son chef avant de prendre la décision attaquée.  

 

En outre, elle observe qu’il semble que, dans un courrier du 4 mai 2021, son précédent conseil avait 

notamment fourni un contrat de travail à durée limitée accompagné de fiches de paie. Elle souligne 

qu’aucune référence n’y est faite, alors même que le courrier est présent au dossier administratif. Dès 

lors, elle soutient que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et manqué à 

son devoir de prudence et de minutie.  

 

2.3. Dans une seconde branche, la partie requérante expose tout d’abord des considérations théoriques 

et jurisprudentielles relatives à l’article 8 de la CEDH, et se réfère à l’acte querellé. Elle considère que la 

partie défenderesse ne prend pas en compte l’ensemble des éléments de la cause et ne donne aucun 

effet à son intégration et à l’article 42quater, §1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Elle observe 

que la partie défenderesse écarte la longueur de son séjour au motif qu’elle n’aurait pas démontré être 

intégrée socialement et culturellement. A cet égard, elle fait valoir que si sa relation avec son ex-

compagne est terminée, son existence témoigne de son intégration sociale et culturelle, et ajoute que sa 

présence pendant plus de dix-sept ans sur le territoire, dont une grande partie couverte par un titre de 

séjour, implique que l’intensité avec son pays d’origine est devenue moindre. En outre, elle précise qu’elle 

travaille en Belgique, de sorte que son intégration économique y est démontrée.  

 

Elle affirme qu’il est utile de fonctionner par analogie quant à l’intégration sociale de l’étranger souhaitant 

devenir belge, et affirme qu’« il est donc admis par le législateur fédéral que l’exercice d’une activité 

professionnelle témoigne de l’intégration sociale. Il est donc particulier de lire que la partie adverse, 

lorsqu’elle analyse la question de l’intégration sociale, ne prend pas en considération l’activité 

professionnelle exercée par la partie requérante ». Elle se réfère ensuite à la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’Homme et constate, qu’en l’espèce, il est indéniable qu’elle peut se prévaloir 

d’une vie privée en Belgique ainsi que d’une intégration sociale et culturelle.  

 

Par ailleurs, elle rappelle avoir fait valoir des éléments d’intégration au travers d’une demande de 

régularisation sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, à laquelle il n’est pas fait référence 

dans l’acte attaqué. Pourtant, elle relève qu’il « semble que l’intégration de la partie requérante a justifié 

l’octroi d’un titre de séjour d’un an au moins entre 2014 et 2015 (Pièce 2). A nouveau, ce fait ne ressort 

nullement de la décision contestée et la partie adverse ne fait aucune référence aux circonstances qui ont 

justifié l’octroi d’un titre de séjour à la partie requérante ». Elle conclut à la violation des principes et 

dispositions visés au moyen.  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur la seconde branche du moyen unique, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la 

CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou 

familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de l’article 8 de 

la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence 

ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris 

(cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34; 

Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour 

EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, 

ou des deux, s’apprécie en fait. 
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Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis. 

 

Lorsqu’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, comme en l’espèce, la Cour EDH admet qu’il 

y a ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. 

Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut 

en effet être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence 

de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou 

plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit 

nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière perspective, il incombe 

à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de 

l'atteinte. 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à 

l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour 

des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; 

Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et 

Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

3.1.2. En l’espèce, en termes de requête, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas 

prendre en considération « l’ensemble des éléments de la cause ou en tout cas ne motive pas valablement 

pas sa décision au regard de ces différents éléments ; Qu’en effet, la partie adverse ne donne aucun effet 

à l’intégration de la partie requérante et à l’article 42quater, §1 er , alinéa 3 ; Qu’en l’espèce, la partie 

adverse semble écarter la longueur du séjour de la partie requérante au motif qu’il n’aurait pas démontré 

être intégré socialement et culturellement […] Qu’en outre, la partie requérante travaille en Belgique 

comme elle l’a démontré précédemment (Pièces 5 à 9) de sorte que son intégration économique en 

Belgique est démontrée ; Que ces informations étaient accessibles à l’Office des étrangers en application 

de l’article 42, § 1er, alinéa 2 de la loi du 15.12.1980 ou présentes dans le dossier administratif […] Qu’en 

l’espèce, il est indéniable que la partie requérante peut se prévaloir d’une vie privée en Belgique ainsi que 

d’une intégration sociale et culturelle ». Sans se prononcer sur ceux-ci, le Conseil ne peut que constater 

que la partie défenderesse avait connaissance, au moment de la prise de l’acte litigieux, d’éléments 

susceptibles d’établir l’existence d’une éventuelle vie privée dans le chef de la partie requérante au sens 

de l’article 8 de la CEDH, lesquels devaient donc être examinés au regard de ladite disposition. 

 

En outre, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que la partie requérante a établi des liens sociaux en 

Belgique, eu égard au fait qu’elle est arrivée en 2005 sur le territoire, et qu’elle y a travaillé entre 2014 et 

2015, ainsi qu’en 2022.  

 

L’existence d’une vie privée dans son chef peut donc être présumée. 
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En pareille perspective, le Conseil estime que la partie défenderesse ne pouvait ignorer qu’il existait des 

risques que la décision mettant fin au séjour, attaquée, puisse porter atteinte à un droit fondamental 

protégé par des instruments juridiques internationaux liant l’Etat belge, à savoir, l’article 8 de la CEDH. Il 

lui incombait donc, à tout le moins, de procéder à un examen attentif de la situation du requérant au regard 

de ladite disposition et, le cas échéant, de réaliser la balance des intérêts en présence. En effet, la Cour 

EDH a déjà eu l’occasion de préciser que la « nécessité » de l’ingérence dans le droit à la vie familiale et 

privée implique que cette ingérence soit fondée sur un besoin social impérieux et soit notamment 

proportionnée au but légitime recherché. Cela implique que cette ingérence doit être examinée, non sous 

le seul angle de l’immigration et du séjour, mais également par rapport à l’intérêt réciproque des intéressés 

à continuer leurs relations et qu’il y a lieu de confronter le but légitime visé avec la gravité de l’atteinte au 

droit des intéressés (cf. Cour EDH, 21 juin 1988, Berrehab/Pays Bas, § 28-29). 

 

Or, force est de constater qu’il ne ressort nullement de la motivation de l’acte entrepris, ni du dossier 

administratif, que la partie défenderesse a procédé à une telle mise en balance des intérêts en présence, 

au regard de la vie privée de la partie requérante en Belgique.  

 

Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse ne s’est pas livrée, en l’espèce, à un examen aussi 

rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle avait ou devait avoir 

connaissance au moment de prendre l’acte querellé, et que la violation invoquée de l’article 8 de la CEDH 

doit, dès lors, être considérée comme fondée à cet égard. 

 

3.2. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon laquelle 

« Le grief du requérant tiré de la violation de l’article 8 de la CEDH et de l’article 42quater, § 1er, alinéa 3 

de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas fondé dès lors qu’il ressort de la motivation de la décision telle 

que reproduite ci-avant que contrairement à ce qu’il prétend, la partie adverse a bien répondu de manière 

circonstanciée et établi la balance des intérêts en présence sur base de tous les éléments dont il s’est 

prévalu lors de l’exercice de son droit d’être entendu […] Le requérant conteste à tort l’examen qui a été 

fait des autres éléments relevant de sa vie privée (longueur de son séjour, intégration sociale, culturelle) 

et son intégration économique en Belgique. Or, comme exposé supra, la motivation est suffisante et 

adéquate quant à ce sur base des seuls éléments dont le requérant s’est prévalu à savoir une attestation 

de non-émergement du CPAS d’Auderghem, une preuve d’affiliation à la caisse d’assurance sociale 

(attestation délivrée par Xerius), trois fiches de paie, une attestation d’affiliation à la mutuelle. Concernant 

la longueur du séjour du requérant en Belgique et son intégration sociale et culturelle, force est de 

constater que le requérant n’a produit aucun document à ce propos de sorte que la partie adverse ne 

commet pas d’erreur manifeste d’appréciation en relevant que sa première inscription en Belgique date 

de 2005, mais qu’il « ne démontre pas avoir mis à profit la durée de son séjour en Belgique pour s’intégrer 

socialement et culturellement. Elle n’a produit aucun document pour se prévaloir de la durée de son séjour 

en Belgique » et qu’il en est de même concernant son âge, son état de santé et l’intensité de ses liens 

avec son pays d’origine […] », n’est pas de nature à renverser les constats qui précèdent, cette dernière 

ne pouvant ignorer, lors de la prise de la décision litigieuse, que la partie requérante, autorisée au séjour, 

avait développé une vie privée en Belgique, en telle sorte que la partie défenderesse aurait dû procéder 

à l’examen de proportionnalité prévu par l’article 8 de la Convention précitée, quod non in specie. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que la seconde branche du moyen unique semble, à cet égard, fondée 

et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du 

moyen unique de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 

26 août 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept août deux mille vingt-trois par : 

 

E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


